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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

L'an deux mil vingt, le 06 février à 18h00, le Conseil Communautaire, légalement convoqué, s'est
réuni en la Maison de l'Intercommunalité, sous la présidence de Monsieur Christian RAYOT,
Président.

Étaient présents : Monsieur Christian RAYOT, Président, et Mesdames et Messieurs, Jacques
ALEXANDRE, Denis BANDELIER, Martine BENJAMAA, Josette BESSE, Claude BRUCKERT,
Bernard CERF, Roland DAMOTTE, Monique DINET, Patrice DiJMORTIER, Jean-Jacques
DUPREZ, Daniel FRERY, Sophie GL7YON, André HELLE, Jean-Louis HOTTLET, Fatima
KHELIFI, Jean LOCATELLI, Thierry MARCJAN, Emmanuelle MARLIN, Robert NATALE,
Pierre OSER, Jean RACINE, Jean-Claude TOiJRNIER, Pierre VALLAT, Bernard MATTE,
membres titulaires et Madame et Monsieur Chantal MENIGOT, Jean-Luc PIANZI, membres
suppléants.

Étaient excusés : Mesdames et Messieurs Jacques BOUQLJENEUR, Jean-Claude BOUROIJH,
Anissa BRII~H, Laurent BROCHET, Jacques DEAS, Christine DEL PIE, Gérard FESSELET,
Joseph FLEURY, Marie-Lise LHOMET, Bernard LIAIS, Didier MATHIEU, Cédric PERRIN,
Emmanuelle PY, Frédéric ROUSSE, Roger SCHERRER, Dominique TRELA.

Avaient donné pouvoir : Mesdames et Messieurs Jacques BOUQLJENEUR à Patrice
DUMORTIER, Joseph FLEURY à Chantal MENIGOT, Bernard LIAIS àJean-Claude TOURNIER,
Cédric PERRIN à Christian RAYOT, Dominique TRELA à Jean-Luc PIANZI.

Date de convocation Date d'affichage Nombre de conseillers

Le 31 janvier Le 31 janvier En exercice 41

Présents 27
Votants 3 0

Il est vérifié l'existence du quorum pour les décisions et appel est fait des pouvoirs qui sont remis au
Président

Le secrétaire de séance est désigné parmi les membres titulaires présents, Sophie GUYON est
désignée.
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Rapporteur : Christian RAYOT

Le débat d'orientation budgétaire doit permettre aux élus d'avoir une vision de l'environnement
juridique et financier de la collectivité mais aussi d'appréhender les différents éléments de contexte
pesant sur la préparation budgétaire de l' année à venir.

Prévu par l'article L2312-1 du Code général des collectivités territoriales, le débat d'orientations
budgétaires, qui doit se tenir dans les deux mois qui précèdent le vote du budget primitif, a pour
objectif d'apporter aux membres des assemblées délibérantes les éléments nécessaires à leur débat,
qui doit permettre de dégager les priorités de l'année en cours, sans pour autant lier l'exécutif par un
vote.
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Préambule du Président

Le débat d'orientations budgétaires, qui prépare le vote du budget primitif, est un acte majeur dans
la vie d'une collectivité, permettant de confronter la réalité des chiûres et les contraintes financières
aux besoins nécessaires à la mise en oeuvre de notre projet politique.

L'année 2020 constituera une année de transition à plus d'un titre. En effet, celle-ci sera d'une part
marquée par une réforme importante de la fiscalité locale avec la suppression de la taxe
d'habitation, impactant dès 2020 de façon directe et importante les collectivités. D'autre part, il n'a
échappé à personne que cette année allait être marquée par les échéances municipales et les temps
de décision et d'action tronqués dans l'attente de ce renouvellement des instances, municipales et
intercommunales.

Au niveau national, les prévisions de croissance du gouvernement qui étaient de 1,7 %pour 2019 il
y a 1 an ont été revues à la baisse (1,4 % en réalité ce qui représente un écart de près de 20 %).
Toutefois, la croissance française résiste mieux que celle de ses voisins européens, comme
l'Allemagne, plus durement touchée par le ralentissement du commerce mondial. Mais de
nombreuses incertitudes demeurent (accord commercial sino-américain, Brexit, situation au Moyen
Orient, surendettement mondial, mouvements socia~ en France...). La perspective pour 2020 est
autour de 1,3 %. L'inflation serait, elle, moins forte qu'envisagée, puisqu'elle serait de +1,2 % en
2019 selon les dernières données gouvernementales contre une prévision à 1,4 % en 2018 à la
même période. Cette inflation devrait d'ailleurs servir de base à la revalorisation des valeurs
locatives pour le calcul des taxes sur le foncier bâti. Concernant les valeurs locatives servant au
calcul des bases de taxe d'habitation, celles-ci seront revalorisées de +0,9 % en 2020.

Le déficit public est passé comme cela était prévu sous le seuil des 3 %dès 2017 (-2,7 %). Il ré-
augmente en 2019 puis 2020 pour repasser au dessus des 3 %. A noter que la France est le seul pays
européen à connaître un «déficit primaire » (les dépenses hors remboursement d'emprunt sont
supérieures aux recettes) : si un nouveau krach boursier devait survenir, le pays serait touché de
plein fouet.

La loi de finances pour 2020, adoptée définitivement à la fin du mois de décembre, comporte de
nombreuses mesures qui impactent directement ou indirectement les collectivités territoriales. La
profonde réforme de la fiscalité locale constitue le plat de résistance au menu de cette année. La
suppression de la taxe d'habitation pour l'intégralité des foyers fiscaux, qui constituait l'un des
engagements phares du candidat Macron, est déclinée à l'article 16 de la loi.

Avec la disparition de la taxe d'habitation sur les résidences principales de façon totale et pour
l'ensemble des foyers français d'ici 2023, pour les règles d'encadrement et de liaison entre les taux,
la taxe sur le foncier bâti remplacera la taxe d'habitation en tant qu'imposition pivot. Ainsi, la
Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) et la Taxe d'Habitation (TH) sur les résidences

secondaires ne pourront augmenter dans une proportion supérieure à l'augmentation du taux de taxe
foncière sur les propriétés bâties.
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Afin de compenser la perte de recettes liée à la suppression de la taxe d'habitation, et dans la
continuité de la réforme fiscale en cours, les communes percevront la taxe foncière sur les
propriétés bâties des départements, mais pas entièrement, dont le calcul sera effectué au niveau
national.
Quant aux EPCI, afin de compenser cette perte de produit de TH, ils seront bénéficiaires_d'une
fraction de TVA. Le coefficient correcteur sera appliqué au montant annuel prévisionnel du produit
global de TVA. Les EPCI devraient ainsi percevoir le dynamisme de l'enveloppe.
L'État dégrève la cotisation du contribuable sur la base des taux 2017 (en 2020). A partir de 2020, la
commune, tout comme l'EPCI, perd son pouvoir de vote de taux de la taxe d'habitation, celui-ci
étant figé sur celui de 2019. A partir de 2023, les communes et EPCI pourront à nouveau voter un
taux de taxe d'habitation (sur les résidences secondaires et locaux vacants).
Ce mécanisme de compensation remplaçant un impôt local à nouveau par une dotation indexée sur
les impôts nationaux supprime ainsi encore un peu plus le lien fiscal existant entre le contribuable et
sa commune et brise par là-même le sentiment d'appartenance au territoire et l'implication dans le
fonctionnement communal. Les EPCI perdent tout lien avec le contribuable local, si celui-ci n'est ni
propriétaire ni chef d'entreprise. A l'heure où ceux-ci sont appelés aux urnes, et devant la défiance
grandissante de la population envers la classe politique dans son ensemble, ces mesures ne font
qu'éloigner les citoyens de la vie de la cité.

La précédente loi de finances prévoyait d'intégrer au coefficient d'intégration fiscale (CIF) des
communautés de communes la redevance assainissement. La loi de finances 2020 revient sur cette
disposition et la redevance assainissement ne sera finalement pas prise en compte avant 2026 (date
butoir pour le transfert de compétence assainissement aux communautés de communes). S'il s'agit
d'une «bonne nouvelle » pour les communautés de communes n'ayant pas encore procédé au
transfert, c'en est une mauvaise pour les autres, et donc pour notre EPCI en particulier qui, à
nouveau, pâtit de son côté bon élève et précurseur en matière de prise de compétences, comme cela
a déjà pu être le cas pour la redevance incitative, mise en place de façon volontaire et autonome en
2005 par notre collectivité et soutenue financièrement aujourd'hui pour les EPCI ne s'étant pas
engagé avant.

En 2020, les variables d'ajustement permettant d'aboutir à un équilibre budgétaire comprennent la
Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle qui pour le bloc communal au
niveau national diminue de 10 millions d'euros et devrait donc, une fois répartie entre les
communes et les EPCI au prorata de leurs recettes réelles de fonctionnement, avoir peu d'effet.

Le montant du Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe Professionnelle mis en répartition en
2020 est maintenu au même niveau qu'en 2019 soit 284 millions d'euros. La Dotation de Soutien à
l'Investissement Local conservera son niveau de 2019 en 2020. Il en va de même pour la DETR,
dont le niveau est sensiblement le même que l'année dernière.
Cependant, comme les années précédentes, et ce malgré les affirmations du gouvernement quant au
maintien des différentes dotations aux collectivités, la Communauté de Communes du Sud
Territoire fait partie des collectivités impactées de façon systématique, même si elle l'est parfois
dans de faibles proportions, par la moindre évolution de ces dotations. Il y a fort à parier que cette
année n'échappera pas à la tradition : la collectivité devra faire preuve de vigilance quant à
l'évolution de ses dépenses et recettes.
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